
a déception est palpable. Après la
lecture du programme gouverne-

mental de la coalition (DP, LSAP et
déi gréng), l'Association de soutien
aux travailleurs immigrés (ASTI) es-
time que de nombreuses questions
sont passées sous silence et qu'au-
cune idée nouvelle en ce qui

L

concerne le vivre ensemble n'appa-
raît. «Dans cet accord, les questions
d'intégration sont tout au plus
d'un intérêt marginal», lance Laura
Zuccoli. La présidente de l'ASTI pour-
suit : «L'accord de coalition recon-
naît qu'il y a un déficit démocrati-
que, mais il n'y a rien de concret de
prévu. Nous avons avancé de nom-
breuses propositions en vue d'une
plus grande participation politique
des non-Luxembourgeois, mais la
coalition semble vouloir passer
sous silence cette question.» Jean-
Louis Schlesser, l'un des membres du
conseil d'administration de l'associa-
tion, enchaîne en affirmant que
«l'accord passe aussi sous silence la
lutte contre les discriminations, le

racisme et la xénophobie. Nous
préconisons depuis longtemps déjà
la création d'un observatoire des
phénomènes racistes, xénophobes
et antisémites. Et ces actes existent
dans notre pays. Les passer sous si-
lence serait pratiquer la politique
de l'autruche».

Les frontaliers,
«les grands oubliés»
Laura Zuccoli reprend : «Sur les

235 pages (NDLR : 246 avec les an-
nexes) de l'accord, il n'y en a
qu'une seule consacrée à l'intégra-
tion alors qu'en préambule le gou-
vernement dit que "l'intégration et
l'inclusion socioculturelle seront

>

au cœur de l'action gouvernemen-
tale". C'est une bonne intention,
mais il n'y a pas de vision globale et
s'il manque d'idées pourquoi ne
pas mobiliser tous les acteurs du
terrain ainsi que la population
luxembourgeoise, non luxembour-
geoise et frontalière.» Pour la prési-
dente de l'ASTI, «les frontaliers sont
les grands oubliés de cet accord
alors qu'ils représentent 48 % de la
force de travail du pays. Au-delà
des questions du droit du travail et
de mobilité. Or, selon nous, il est
important de stimuler leur senti-
ment d'appartenance à la société
luxembourgeoise et de les associer
aux réflexions sur l'avenir du
pays».

En matière d'immigration et d'asile,
le porte-parole de l'ASTI, Sergio Fer-
reira, salue «l'élargissement des
voies légales d'immigration, par
exemple via le regroupement fami-
lial et nous notons que l'accord de
coalition reprend beaucoup de pro-
positions du Collectif Réfugiés

Luxembourg (LFR) sur l'accès au
marché du travail, l'encadrement
des mineurs non accompagnés ou
les alternatives à la rétention».

Mais il s'interroge : «Le gouverne-
ment semble vouloir changer radi-
calement la répartition des compé-
tences des ministères en matière
d'intégration et d'asile. Le minis-
tère de l'Immigration, déjà respon-
sable du traitement et de l'examen
des demandes, aurait dorénavant
aussi la responsabilité de l'accueil
et de l'encadrement des deman-
deurs de protection internationale.
En principe, cela semble être une
bonne idée. Mais il faut avoir tou-
tes les garanties que l'évolution des
conditions d'accueil n'interfère pas
dans la procédure de demande de
protection internationale et vice
versa. Nous resterons très vigi-
lants.» Pour l'ASTI, de nombreuses
questions subsistent par rapport au
programme gouvernemental de la
coalition des libéraux, socialistes et
verts.

De notre journaliste
Guillaume Chassaing

L'intégration «est marginale»
Pour l'ASTI, les idées nouvelles pour
améliorer le vivre ensemble et la par-
ticipation des non-Luxembourgeois
aux décisions qui touchent le pays
«brillent par leur absence» dans le
programme gouvernemental de la
coalition DP, LSAP et déi gréng.

Hier, l'Association de soutien aux travailleurs immigrés (ASTI) a pointé les manques du programme
gouvernemental en matière d'intégration et d'immigration.
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La présidente de l'ASTI, Laura Zuccoli, déplore le manque d'idées du gouvernement pour favoriser
le vivre ensemble.

'est une bonne chose que la
CCDH (NDLR : Commission
consultative des droits de

l'homme) ait mis ce sujet sur la
table» Le porte-parole de l'ASTI,
Sergio Ferreira, parle de la prise
de photographie des organes gé-
nitaux lors des tests médicaux
pratiqués au Grand-Duché sur les
demandeurs de protection inter-
nationale qui se disent mineurs
et «où un doute sérieux existe»,
dixit le ministère des Affaires
étrangères et européennes et de
l'Asile et de l'Immigration.
Comme pour la CCDH (lire Le
Quotidien des 29 novembre et
14 décembre), cette pratique est

C «inacceptable» pour l'ASTI. «Il est
temps de réfléchir à cette ques-
tion, poursuit Sergio Ferreira. Le
Luxembourg est candidat au
Conseil des droits de l'homme de
l'ONU (au cours de la période
2022 à 2024) et le ministre
(NDLR : Jean Asselborn) passe
pour un grand défenseur des
droits de l'homme à l'étranger
alors que le Grand-Duché a en-
core recours à cette pratique. Se
dévêtir totalement devant
quelqu'un, ce n'est pas anodin et
peut être vécu comme une nou-
velle épreuve pour un deman-
deur de protection internationale
mineur ou majeur.»

«C'est inacceptable»

de notre rédacteur en chef adjoint

Laurent Duraisin

éditorial

ls sont toujours présents, emmitouflés
dans leur parka, souvent installés près

d'un feu de camp improvisé. Les «gilets
jaunes» n'ont pas décidé de lever le camp
sur les ronds-points, même après les an-
nonces du président français, Emmanuel
Macron, et du Premier ministre, Édouard
Philippe. Les plus irréductibles campent
sur leurs positions et veulent plus : un ré-
férendum d'initiative citoyenne, une
meilleure revalorisation pour le SMIC, les
petites retraites augmentées... Près des
frontières luxembourgeoises, le mouve-
ment a pris des airs bon enfant. Fort heu-
reusement. Il n'y a pas de blocages : les
automobilistes sont souvent invités à
klaxonner pour afficher leur soutien en-
vers le mouvement. Ceux qui le font sont
salués, les autres sont juste ignorés. Nous
sommes loin de certaines scènes de vio-
lence qui ont eu lieu sur d'autres sites de
«gilets jaunes» en France.

Les plus motivés ont donc décidé de
continuer le combat et ce ne sont pas les
quelques opérations de démantèlement
de camps «gilets jaunes» lancées depuis
hier aux quatre coins de la France qui ris-

I quent de faire baisser leur motivation. Un
appel pour un nouvel acte de mobilisa-
tion a déjà été lancé pour samedi. Cette
fois-ci, ce sont les frontières qui sont vi-
sées par ces militants officiellement sans
chef. L'objectif est de bloquer la circula-
tion des camions... mais ne rêvons pas,
les automobilistes devront aussi subir des
embouteillages conséquents. Hier, déjà,
des «gilets jaunes» lorrains ont tenté de se
montrer du côté de la frontière entre Au-
dun-le-Tiche et Esch-sur-Alzette. Pas de
blocage encore une fois, mais des auto-
mobilistes ralentis et «conviés» à écouter
les revendications des «gilets jaunes» sur
le bord de la route. L'opération n'aura pas
duré longtemps.

Les «gilets jaunes» français souhaitent,
samedi, bloquer les frontières avec l'aide
de leurs collègues européens qui ont
aussi endossé le fameux vêtement. Offi-
ciellement, rien n'est encore prévu du
côté de la frontière grand-ducale... Il faut
dire que trouver des «gilets jaunes»
luxembourgeois motivés à une action
commune sera difficile pour nos voisins
français.

Des barrages aux frontières

lduraisin@lequotidien.lu

VITE DIT

■ PESTE PORCINE
Le ministre de l'Agriculture, de la
Viticulture et du Développement
rural, Romain Schneider, partici-
pera à la conférence ministérielle
organisée par la Commission eu-
ropéenne au sujet de la peste por-
cine africaine en Europe qui a
lieu aujourd'hui à Bruxelles.
Après un compte rendu de Vyte-
nis Andriukaitis, commissaire

chargé de la Santé et de la Sécu-
rité alimentaire, sur le dévelop-
pement de la peste porcine afri-
caine en Europe, les ministres eu-
ropéens auront un échange de
vues sur la communication de la
Commission européenne intitu-
lée : «Éradication de la peste por-
cine africaine et gestion de la po-
pulation de sangliers à long
terme».
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La ministre de la Coopération et de l'Action humanitaire, Paulette
Lenert s'est rendue lundi et hier à Vienne pour participer au forum
de haut niveau Europe-Afrique, coorganisé par la présidence autri-
chienne du Conseil de l'UE et la présidence rwandaise de l'Union afri-
caine. Le forum de haut niveau à Vienne a réuni 20 chefs d'État et de
gouvernements européens et africains, ainsi que quelque 800 repré-
sentants d'entreprises privées avec l'objectif de promouvoir l'innova-
tion et les solutions digitales en tant que moteurs pour le développe-
ment des deux continents. Le forum a été l'occasion pour Paulette
Lenert de rencontrer de nombreux partenaires de la Coopération
luxembourgeoise. Dans le cadre de ses échanges, Paulette Lenert a
souligné l'importance de mobiliser des mécanismes de financements
innovants pour le développement de l'Afrique et a mis en avant l'ex-
pertise luxembourgeoise en la matière. Sur notre photo, la ministre
luxembourgeoise est en compagnie de Werner Hoyer, président de
la Banque européenne d'investissement.
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